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	Paquet Energie-Climat 2030: Le CdR demande à l'UE d'opter pour 
un "trio gagnant" d’objectifs contraignants et ambitieux


	A l'approche de la décision du Conseil européen sur le sujet, le Comité des régions (CdR) tire la sonnette d'alarme sur le manque d'ambition des objectifs énergétiques et climatiques pour 2030 proposés par la Commission européenne. Afin de réussir la transition énergétique de l'UE et lutter efficacement contre le changement climatique, le CdR demande d'adopter un "trio gagnant" d’objectifs à la fois plus ambitieux et contraignants. Sous la houlette d'Annabelle Jaeger (FR/PSE), conseillère régionale de Provence-Alpes-Côte d'Azur, les membres du CdR estiment que ces objectifs devraient guider l'Europe pour s'approcher d'un bilan carbone neutre d’ici le milieu de siècle.

Les maires et présidents des régions d'Europe réunis aujourd'hui en session plénière du CdR ont adopté à une large majorité le rapport d'Annabelle Jaeger sur le Cadre d'action européen en matière de climat et d'énergie pour 2020-2030. La question est d'autant plus sensible que les dernières données scientifiques alertent sur l’aggravation du réchauffement climatique et que se profile la Conférence Mondiale sur le Climat - COP21 – qui se tiendra à Paris fin 2015.
Le CdR demande à l’UE d'aller plus loin dans ses objectifs et de viser à atteindre: 
· 50 % de baisse des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 (contre un objectif de 40% proposé par la Commission européenne)

· une part de 40 % d’énergies renouvelables, déclinée en objectifs nationaux (contre un objectif proposé d'au moins 27%);
· 40 % de baisse de la consommation d’énergie primaire par rapport à 2005, via des gains d'efficacité, également déclinée en objectifs nationaux (contre un objectif proposé de 30%).

Selon la rapporteure Annabelle Jaeger, "Ce triptyque est nécessaire pour nous laisser une chance d’éviter un réchauffement catastrophique supérieur à 2°C et pour atteindre l’objectif de long terme de l’UE visant à une réduction de 80 à 95 % des émissions de gaz à effet de serre. C’est le signal politique fort que les autorités locales et régionales attendent de l'Europe. Forte de ces objectifs affirmés, elle serait alors prête à négocier un accord mondial sur le climat en vue de la Conférence mondiale sur le climat en 2015." 
Sur le plus long terme, le CdR souhaite également que l'UE fasse preuve de plus d'ambition en poursuivant l'objectif de s'approcher de zéro émission nette d'ici le milieu de siècle. 
Le rapport insiste sur le rôle déterminant des villes et des régions dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques en matière de changement climatique, de développement des énergies renouvelables et d'efficacité énergétique: "Plus de 70% des mesures de réduction, et jusqu'à 90% des mesures d'adaptation au changement climatique, sont entreprises par les autorités locales", précise la rapporteure. "Les autorités locales et régionales peuvent aider, grâce à leur proximité avec les citoyens, à sensibiliser sur les bénéfices économiques et sociaux de la transition énergétique, d'où l'importance de les impliquer dans le processus", a-t-elle ajouté. 

Les membres du CdR recommandent par ailleurs que le Paquet Climat-Energie à l'horizon 2030 prenne davantage appui sur les initiatives de l'UE au niveau local, telles que la Convention des Maires - par laquelle plus de 5600 régions et villes européennes se sont engagées, sur base volontaire, à réduire leurs émissions de CO2 de plus de 20% d’ici 2020 – et recommande que l'initiative soit prolongée jusqu'à 2030. 
Informations complémentaires: 
· Un cadre d'action en matière de climat et d'énergie pour la période 2020-2030 – projet d'avis du CdR
· Galerie photos de la session plénière
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Le Comité des régions

Le Comité des régions est l'Assemblée des représentants des pouvoirs locaux et régionaux des 28 États membres de l'Union européenne. Sa mission consiste à associer les autorités régionales et locales et les populations qu'elles représentent au processus décisionnel de l'UE et à les informer au sujet des politiques de l'UE. La Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil sont tenus de consulter le Comité dans les domaines de décision politique concernant les régions et les villes. Le Comité des régions peut également saisir la Cour européenne de justice en cas de violation de ses droits ou bien s'il estime qu'un texte de loi de l'UE viole le principe de subsidiarité ou ne respecte pas les compétences des autorités régionales et locales.


	Contact:
Nathalie Vandelle
+32 2 282 24 99
nathalie.vandelle@cor.europa.eu

 
 
 
 



